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DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE N°2022.28 
 

Mme Cécile AUBERT 
 
 

Le Directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier Intercommunal Aix-Pertuis, 
 
Vu le code la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 et suivants, 
 
Vu le décret n° 92-783 du 6 août 1992 relatif aux modalités de délégation de signature des directeurs 
des Etablissements Publics de Santé pris pour l’application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le code de la santé publique, 
 
Vu le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l’arrêté du 26 mars 2018 du Centre National de Gestion (CNG) nommant Monsieur Nicolas 
ESTIENNE en qualité de Directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier 
Intercommunal Aix-Pertuis, 
 
Vu l’arrêté du 8 août 2022 du CNG nommant Madame Cécile AUBERT en qualité de Directeur des 
Sites Extérieurs, à compter du 1er septembre 2022 ; 
 
Vu la décision n° 2021.08 du directeur du Centre Hospitalier du Pays d’Aix / Centre Hospitalier 
Intercommunal Aix-Pertuis, en date du 30 juillet 2021 portant délégation de signature, 
 
 

DECIDE 
 
Une délégation de signature est accordée selon les dispositions suivantes : 
 
 
ARTICLE 1 : DELEGATION DE SIGNATURE 
 
A compter du 1er septembre 2022, délégation de signature est donnée à Madame Cécile AUBERT, 
Directeur Adjoint en charge du site de Pertuis et du Centre Roger Duquesne, du CAMSP et de l’USMP 
pour toute décision, tout acte administratif ou tout document relatif à l’organisation et au fonctionnement 
du site de Pertuis et du Centre Roger Duquesne, du CAMSP et de l’USMP, dans le respect des 
délégations fonctionnelles. 
 
  

Centre Hospitalier du Pays d'Aix - 13-2022-09-05-00018 - Délégation de signature de Mme Cécile AUBERT remplaçant Mme Chloé

MARASCA au poste de directrice adjointe en charge des sites extérieurs à compter du 01/09/2022 4



DIRECTION GENERALE  
Tél. 04 42 33 50 02 / 50 12 

Fax : 04 42 33 51 20 
Mail : direction-generale@ch-aix.fr  

 

CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL AIX PERTUIS 
DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE N°2022.28 

Page 2 sur 3 

 

 
ARTICLE 2 : AFFICHAGE ET PARUTION 
 
La présente délégation de signature sera affichée dans l’établissement et publiée dans une parution au 
recueil des actes administratifs. Elle est valable à compter de ce jour jusqu’au changement de fonction 
des intéressés ou jusqu’à une décision contraire prise par le Directeur de l’Etablissement affichée et 
publiée dans les mêmes conditions. Elle remplace les délégations précédentes qui ne sont plus 
valables. 
 
 
 
 Aix en Provence, le Lundi 5 septembre 2022 
 Le Directeur, 
 
 
 
 
 

 
 Nicolas ESTIENNE 
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13
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circulation sur l�autoroute A8 pour des travaux

d�installation d�antenne sur un pylône télécom
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur
l’autoroute A8 pour des travaux d’installation d’antenne

sur un pylône télécom

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société des
Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 janvier 2021 ;

VU l’arrêté permanent n°  13-2019-10-23-003 de chantiers  courants  pour les autoroutes A8,  A50, A51,  A52,
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en
date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe D’ISSER-
NIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 08 juillet 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mobilité en date du
11 juillet 2022 ;

CONSIDERANT l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 13 juillet 2022 ;

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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CONSIDERANT l’avis de la ville d’Aix-en-Provence en date du 06 septembre 2022 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la société ESCO-
TA, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer temporairement la
circulation sur l’autoroute A8.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

En raison de l’installation d’une antenne sur un pylône télécom existant dans l’échangeur n°30b Aix-Pont-de-l’Arc
sur l’autoroute A8, dans le sens Lyon vers Nice, la circulation de tous les véhicules est réglementée comme suit,
la nuit du mercredi 09 novembre 2022 de 22h00 à 05h00 :

• La bretelle de sortie n°30b Aix Pont de l’arc est fermée ;
• La bretelle de sortie 30a reste ouverte.

Les semaines 46 et 47 sont celles de réserve.

Article 2 : Itinéraire de déviation

En raison de la fermeture de la bretelle de sortie n°30b « Aix-Pont-de-l’Arc » (PR 19+430), les usagers circulant
dans le sens Lyon vers Nice, doivent emprunter la sortie n°30a « Aix-Pont-de-l‘Arc ».

Article 3 : Inter distance

L’inter distance, de jour comme de nuit, avec tout chantier nécessaire à l’entretien de l’autoroute A8 est ramenée
à zéro km pendant toute la durée de ces travaux dans le sens de circulation Lyon vers Nice.

Article 4 : Information planning prévisionnel

Une  information  concernant  l’avancement  des  travaux  ainsi  que  le  planning  prévisionnel  de  fermetures  de
bretelles est transmise à chaque fin de semaine, le vendredi au plus tard avant 9h00, aux destinataires suivants :

• Radio Vinci-Autoroutes (107.7)
• Préfecture des Bouches-du-Rhône
• Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône
• Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône

Article 5 : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'IISR 8ème partie -
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de l’exploitation de
la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers  sont  informés des travaux par  la  mise en place de panneaux d’information,  par  l’affichage de
messages sur Panneau à Messages variables (PMV) sur l’autoroute A8 et la diffusion de messages Radio Vinci
Autoroutes (107.7).

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 6 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

Article 7 : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d’Azur, Provence, Alpes ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Le maire de la commune d’Aix-en-Provence.

Chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 09 septembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

Si
gn
é
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° 13-2022-

appliquant une amende administrative à

la société en nom collectif PAVILLON 2018 
(numéro SIRET : 840 253 165 00038)

représentée par Monsieur Mathieu FERRAN,

domiciliée 10 cours Pierre PUGET 13006 MARSEILLE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L 635-1 à 635-11 et R 635-1 à 635-4 ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 23 août 2017 portant nomination de M. Jean-Philippe
D'ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n° 13-2021-06-10-0001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la délibération du conseil de la métropole Aix-Marseille-Provence en date du 28 février 2019 instaurant la
mise en œuvre sur le territoire de la commune de Marseille, premier arrondissement, quartier de Noailles, du
dispositif d’autorisation préalable de mise en location, avec une entrée en vigueur dès le 15 octobre 2019 ;

VU le bail signé en mai 2021 entre Madame KHELIFI Selma et la société en nom collectif PAVILLON 2018
représentée par Monsieur Mathieu FERRAN, immatriculée au greffe du Tribunal de Marseille (13) sous le
numéro SIRET : 840 253 165 00038, relatif à la location d’un appartement situé à Marseille (13 001) numéro
1 rue du Pavillon (1er étage, porte 2) ;

VU la saisine de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône réalisée par Monsieur le Vice-Président de la
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 01 juillet 2021, relative à l’absence de prise en compte d’un avis
favorable sous condition émis le 01 juillet 2021 par la Métropole Aix-Marseille-Provence en réponse à la de-
mande d’autorisation préalable de mise en location de ce logement ;

VU la lettre de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 19 octobre 2021 en recommandé avec accusé
de réception numéro (1A 172 893 1836 8) notifiée le 08 novembre 2021, mettant en demeure la SNC
PAVILLON 2018 représentée par Monsieur Mathieu FERRAN de présenter ses observations ou de
régulariser dans un délai d’un mois sa situation au regard des préconisations de l’avis favorable sous
condition émis le 01 juillet 2021 concernant le logement situé à Marseille (13001), 1 rue du Pavillon (1er étage,
porte 2) ;

VU la lettre de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 19 octobre 2021 en recommandé avec accusé
de réception numéro (1A 172 893 1838 2) notifiée le 25 octobre 2021, adressée à HOME and SPACE,
représentée par Mme Farida MAZARI, 20 rue Beauvau 13 001 Marseille et donnant copie de la mise en
demeure de la SNC PAVILLON 2018 représentée par Monsieur Mathieu FERRAN de présenter ses
observations ou de régulariser dans un délai d’un mois sa situation au regard des préconisations de l’avis
favorable sous condition émis le 01 juillet 2021 concernant le logement situé à Marseille (13 001), 1 rue du
Pavillon (1er étage, porte 2) ;

VU l’arrêté de mise en sécurité – procédure urgente – 1 rue Pavillon – 13 001 MARSEILLE émis le 18 mai
2022 par délégation du Maire de Marseille par Monsieur Patrick AMICO, adjoint en charge de la politique du
logement et de la lutte contre l'habitat indigne, sur la base du rapport de visite dûment établi par les services
de la Ville de Marseille en date du 13 mai 2022, concluant à l’existence d’un danger imminent sur l'immeuble
sis 1 rue Pavillon – 13 001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 803A, et de l’évacuation des occu-
pants dudit immeuble lors des interventions d’urgence du 06 mai 2022 et du 12 mai 2022 et leur prise en
charge temporaire par la Ville de Marseille ;

16, rue Antoine Zattara – 13 332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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VU la deuxième saisine de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône réalisée par Monsieur le Vice-Pré-
sident de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 22 juillet 2022, faisant suite à l’arrêté de mise en
sécurité – procédure urgente émis le 18 mai 2022 par la Ville de Marseille, et relative au refus de mise en lo-
cation du logement situé à Marseille (13 001) 1 rue du Pavillon (1er étage, porte 2) prononcé le 22 juillet 2022
par Monsieur le Vice-Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;

CONSIDÉRANT l’absence de réponse postale ou électronique de la part de la SNC PAVILLON 2018 repré-
sentée par Monsieur Mathieu FERRAN au courrier de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône notifié le 08
novembre 2021 ;

CONSIDÉRANT que les échanges entre « HOME and SPACE » représentée par Mme Farida MAZARI,
conseil du propriétaire, et l’Espace Accompagnement Habitat de la Métropole Aix-Marseille-Provence situé 19
rue de la République à Marseille (13 002), ne répondent pas aux exigences du dispositif d’autorisation
préalable de mise en location et ne permettent pas la régularisation de la mise en location du
logement considéré ;

CONSIDÉRANT que la SNC PAVILLON 2018 représentée par Monsieur Mathieu FERRAN n’a apporté
aucune justification de la bonne réalisation des interventions permettant de répondre aux conditions définies
dans les courriers de la métropole Aix-Marseille-Provence en date du 01 juillet 2021 et du 22 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que la mise en location d’un logement en dépit d’un avis favorable sous condition n’ayant
donné lieu à aucune intervention permettant de répondre aux conditions définies, constitue un manquement
aux obligations prévues par la délibération du conseil de la métropole Aix-Marseille-Provence en date du 28
février 2019 ;

CONSIDÉRANT dès lors qu’il y a lieu d’appliquer à la société en nom collectif PAVILLON 2018, immatriculée
au greffe du Tribunal de Marseille (13) sous le numéro SIRET : 840 253 165 00038, représentée par Mon-
sieur Mathieu FERRAN et domiciliée 10 cours Pierre PUGET 13006 MARSEILLE une amende administrative
en application des articles du code de la construction et de l’habitation susvisés ;

ARRÊTE :

Article 1er :

Une amende administrative d’un montant de quinze mille euros [15 000 €] est appliquée à la société en nom

collectif PAVILLON 2018, immatriculée au greffe du Tribunal de Marseille (13) sous le numéro SIRET : 840

253 165 00038, représentée par Monsieur Mathieu FERRAN et domiciliée 10 cours Pierre PUGET (13006)

Marseille, bailleur du logement situé à Marseille (13001) numéro 1 rue du Pavillon (1er étage, porte 2), au

motif de mise en location en l’absence d’autorisation préalable de mise en location valable puis en dépit d’un

refus d’autorisation préalable à la mise en location prononcé le 22 juillet 2022 par Monsieur le Vice-Président

de la Métropole Aix-Marseille-Provence.

À cet effet, un titre de perception d’un montant de quinze mille euros [15 000 €], immédiatement exécutoire,

sera établi.

Article 2 :

Le montant dû de l’amende sera recouvré dans les conditions prévues par le décret n° 2012-1246 du 7

novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et intégralement versé au budget de

l’Agence Nationale de l’Habitat.
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Article 3 :

Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus. Il sera affiché en mairie de

Marseille ainsi que sur la façade de l’immeuble.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24 rue

Breteuil 13 281 Marseille cedex 6) dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification, ou dans

le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours gracieux a été déposé.

L’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le Tribunal administratif peut être également saisi au moyen de l’application informatique télérecours

citoyens accessible par le biais du Site www.telerecours.fr 

Article 5 :

Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-

Rhône et la directrice départementale des finances publiques des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun

pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au maire de la

commune de Marseille ainsi qu’à la présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence.

Fait à Marseille, le  09 septembre 2022

Pour le Préfet et par délégation

Jean-Philippe D’ISSERNIO

3

Sig
né
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DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône 

13-2022-09-09-00006

Délégation de signature de M. Carl KILLIUS,

responsable de la Trésorerie de Marseille

Assistance Publique
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Trésorerie de Marseille Assistance Publique

Délégation de signature

Je soussigné, le comptable, Carl KILLIUS, administrateur des finances publiques, responsable de la Trésorerie
de Marseille Assistance Publique

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction Générale des Finances Publiques;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction Générale des

Finances Publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Décide de donner délégation générale à :

Mme OLMI Valérie, Inspectrice divisionnaire des Finances publiques, adjointe.
M  BENAMO  David,  inspecteur  des  Finances  publiques,  responsable  du  service  « maîtrise  des  risques  et
opérations sensibles »
Mme CONDROYER Magali, Inspectrice des Finances publiques, responsable du service recouvrement ;
Mme PADOVANI Annick, Inspectrice des Finances publiques, responsable du service « dépense » ;
Mme SERVIA Myriam, Inspectrice des Finances publiques, responsable du service « comptabilité-recette » ;

et décide de leur donner pouvoir :
- de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la trésorerie de Marseille Assistance publique ;
- d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de

payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous  contribuables,  débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,
d'exercer toutes poursuites, d'acquitter tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et
pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes
sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de
situation et toutes autres pièces demandées par l'Administration;  

- d’effectuer  les  déclarations de créances,  de signer  les  bordereaux de déclaration de créances et
d’agir en justice.

Elles reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seules ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

Décide de donner délégation spéciale à :

-  Mme  AZOULAY  Josiane,  contrôleuse  principale  des  Finances  publiques,  service  dépense  secteur
comptabilité ;
- Mme BAUDET Frédérique, contrôleuse principal des Finances publiques, service comptabilité-recette secteur
comptes de tiers ;
- Mme BOSC Stéphanie,  contrôleuse des Finances publiques, service dépense secteur visa de la paie ;
-  M.  BOUSQUET  Damien,  contrôleur  des  Finances  publiques,  service  recouvrement  secteur  recouvrement
contentieux (créances sur les usagers particuliers inférieures à 10 000€) ;
-  Mme  LISE  Linda,  contrôleuse  des  Finances  publiques,  service  recouvrement  secteur  recouvrement
contentieux (créances sur les usagers particuliers supérieures à 10 000€, et professionnels) ;
- M. RESTIVO Robert, contrôleur des Finances publiques, service recouvrement secteur relations extérieures;
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-  Mme  ROCAMORA  Danielle,  contrôleuse  principale  des  Finances  publiques,  service  comptabilité-recette
secteur Héra-encaissements ;
- M. Maxime Boyer, contrôleur des Finances publiques, service dépense secteur visa hors paie ;
-  Mme  TRICOT  Nathalie,  contrôleuse  principale  des  Finances  publiques,  service  maîtrise  des  risques  et
opérations sensibles.

reçoivent mandat pour signer en mon nom toutes les correspondances relatives aux affaires de leur secteur.

Délégation spéciale est donnée à :

- Mme CARRIQUE Aurélie, contrôleuse des Finances Publiques ;
- Mme KRIRECHE Fatima, agente des Finances Publiques ;
- Mme MARC Virginie, agente des Finances Publiques ;
- Mme NAPOLEONE Martine, contrôleuse principale des Finances Publiques ;
- M. ROCHE Christophe, contrôleur des Finances Publiques ;
- Mme STARACE Véronique, contrôleuse principale des Finances publiques ;
- M. YOHIA Richard, agent des Finances publiques ;

pour signer les délais de paiement inférieurs dont le montant est inférieur à 300€ et la durée inférieure ou
égale à 6 mois.

- M. RESTIVO Robert, contrôleur des Finances Publiques, référent du secteur relations extérieures

pour signer les délais de paiement inférieurs dont le montant est inférieur à 500€ et la durée inférieure ou
égale à 6 mois.

La présente délégation remplace et annule toutes les précédentes délégations de signatures données
par mes soins depuis ma prise de poste à la Trésorerie Marseille Assistance Publique des Hôpitaux de Marseille.

Le  présent  arrêté sera  publié  au Recueil  des Actes  Administratifs  du département des  Bouches-du-
Rhône 

A MARSEILLE, le 9 septembre 2022

Le comptable public, responsable de la trésorerie de
Marseille Assistance Publique,

Signé

Carl KILLIUS

2/2

DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône  - 13-2022-09-09-00006 - Délégation de signature de M. Carl KILLIUS, responsable de la

Trésorerie de Marseille Assistance Publique 16



Maison Centrale d�ARLES

13-2022-09-08-00010

délégation de signature n°13-2022 MC ARLES
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-07-14-00001

Arrêté accordant la médaille d'honneur

régionale, départementale et communale à

l'occasion de la promotion du 14 juillet 2022
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CABINET
Bureau du cabinet

Mission vie citoyenne

Arrêté n° 

accordant la médaille d’honneur régionale, départementale et communale
à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2022

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code des communes et notamment ses articles R411-41 à R411-53 ;

VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur régionale,
départementale et communale ;

VU le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de la médaille d’honneur
régionale, départementale et communale ;

VU la circulaire NOR/INT/A/06/00103/C du 6 décembre 2006 du ministre de l’intérieur et de
l’aménagement du territoire ;

VU la circulaire NOR/IOC/A/09/16691/C du 15 juillet 2009 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des
collectivités territoriales ;

A l’occasion de la promotion du 14 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que les fonctionnaires et agents dont les noms suivent sont récompensés pour les
services rendus aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics, y compris les offices
publics d’habitation à loyer modéré et les caisses de crédit municipal ;

SUR PROPOSITION de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet,
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ARRÊTE

Article premier : La médaille d’honneur régionale, départementale et communale est décernée aux

fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des établissements publics dont les noms suivent.

Article 2 : La médaille d‘honneur régionale, départementale et communale est décernée aux titulaires de

mandats électifs dont les noms suivent,

 

Article 3 : Monsieur le secrétaire général et Madame la directrice de cabinet sont chargés, chacun en ce

qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Marseille, le 14 juillet 2022

                                                 Le préfet,

                                             Signé

   Christophe MIRMAND

lace Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.bouches-du-rhone.gouv.f

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-07-14-00001 - Arrêté accordant la médaille d'honneur régionale, départementale et

communale à l'occasion de la promotion du 14 juillet 2022 36



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-09-08-00011

Arrêté portant modification de l�arrêté du 26

mars 2021 agréant la S.A.S dénommée

« FICOREC DOMICILIATION SERVICES » en

qualité d�entreprise fournissant une

domiciliation juridique à des personnes

physiques ou morales immatriculées 

au registre du commerce et des sociétés ou au

répertoire des métiers. 
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Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté portant modification de l’arrêté du 26 mars 2021 agréant 

la S.A.S dénommée « FICOREC DOMICILIATION SERVICES » en qualité d’entreprise
fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées 

au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants
et R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles
9 et 10 ;

Vu l’arrêté du 31 août 2022 portant délégation de signature à Mme Cécile MOVIZZO, conseiller
d’administration de l’intérieur et de l’Outre-Mer, Directrice de la sécurité : police administrative et
réglementation ;

Vu l’arrêté du 26 mars 2021 portant agrément à la S.A.S dénommée «FICOREC DOMICILIATION

SERVICES» en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques

ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, pour

ses locaux et siège social, situés 327, Bd Michelet 13009 à Marseille ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par

la société «FICOREC DOMICILIATION SERVICES» représentée par Madame Edith CORSI épouse

CAPUONO, en qualité de présidente de ladite société, pour l’établissement secondaire situé Athelia IV

Le Forum - Bâtiment B, 515, avenue de la Tramontane, 13705 à La Ciotat ;

Vu la déclaration de la société dénommée «FICOREC DOMICILIATION SERVICES» ;

Vu les attestations sur l’honneur de Madame Edith CORSI épouse CAPUONO, de Monsieur Matthieu

CAPUONO, et de Madame Margot BERGE épouse HOURS ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité des

dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des

droits de vote ; 
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Considérant que la société dénommée «FICOREC DOMICILIATION SERVICES» dispose en son
établissement secondaire situé Athelia IV Le Forum - Bâtiment B, 515, avenue de la Tramontane,
13705 à La Ciotat, d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire ; qu’elle la met à
disposition des personnes domiciliées, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés
de la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise ainsi que la tenue, la
conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er     :  les termes de l’article 1er de l’arrêté du 26 mars 2021 susvisé sont remplacés par les

dispositions suivantes  : 

La société dénommée «FICOREC DOMICILIATION SERVICES», sise :
-  siège social : 327, Bd Michelet 13009 à Marseille,
- établissement secondaire : Athelia IV Le Forum, Bâtiment B, 515, avenue de la Tramontane, 13705
à La Ciotat,
est agréée pour ces établissements en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à
des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au
répertoire des métiers.

Le reste est sans changement.

Article 2     :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône.

Fait à Marseille, le 08 septembre 2022

Pour le Préfet et par délégation
La cheffe du bureau des polices
administratives en matière de sécurité

Signé : Valérie SOLA

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

� soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;

� soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur et des Outre-Mer ;

� soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 22 Rue Breteuil 13281 Marseille cedex

� soit par mail www.telerecours.fr.
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Secrétariat général pour l�administration du

ministère de l�intérieur

13-2022-09-09-00005

Arrêté portant organisation de la zone  pendant

vacance poste SGZDS - non signé
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFECTURE
SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES

Arrêté du 09 septembre 2022 portant organisation 
de la zone de défense et de sécurité Sud 

Le Préfet
    de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code du sport ;

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance
de la sécurité intérieure modifiée pour partie par le code de sécurité intérieure ;

Vu la loi de finances n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 pour 2019 ; 

Vu l’ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012, relative à la partie législative du code de
sécurité intérieure ; 

Vu le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des
personnels de la police nationale modifié par le décret n°96-1141 du 24 décembre 1996 et par
le décret n° 2005-1723 du 30 décembre 2005 ;

Vu le décret 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’État en
mer ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  n°  2004-1339  du  7  décembre  2004  relatif  à  la  déconcentration  de  la
représentation de l’État devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions
prises par les préfets sous l’autorité desquels sont placés les SGAP ;
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Vu le décret n°2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

Vu  le  décret  n°2006-1780  du  23  décembre  2006  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le  décret  n°2009-1725 du 30 décembre  2009 modifiant  certaines  dispositions  relatives  aux
délégations de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels du ministère
de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité
intérieure ;

Vu le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de
sécurité, des régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ;

Vu  le  décret  n°  2016-1937  du  29  décembre  2016  portant  répartition  des  crédits  et  découverts
autorisés par la loi n° 2016-1917 précitée ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe
MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet  de la zone de
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Madame
Frédérique CAMILLERI, en qualité de Préfète de police des bouches-du-Rhône;

Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 30 décembre 2005 portant  déconcentration  en matière  de gestion des
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des fonctionnaires des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  octobre  2009  instituant  des  commissions  consultatives  paritaires
compétentes à l’égard des adjoints de sécurité recrutés en application de l’article 36 de la loi n° 95-
73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et  de  gestion  des  personnels  administratifs  du  ministère  de  l’intérieur,  de  l’outre-mer  et  des
collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains ouvriers d’État du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;
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Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 fixant les modalités de recrutement et de formation des
adjoints de sécurité au titre du développement d’activité pour l’emploi des jeunes ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activité pour l’emploi des
jeunes ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 décembre 2016 portant affectation de Monsieur Hugues CODACCIONI
en qualité d’adjoint au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone
de défense et de sécurité sud ;

Vu  l’arrêté  du  18  juillet  2013  relatif  à  l’organisation  et  aux  attributions  des  échelons  de
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juillet  2014  portant  organisation  du  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité sud ;

Vu  la  décision  de  la  DGGN n°51  917  du  16  juillet  2014  portant  changement  de  rattachement
organique des centres de soutien automobiles de la gendarmerie (CSAG) au sein de la région de
gendarmerie zone de défense et de sécurité sud ;

Sur proposition du secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la
zone de défense et de sécurité sud,

A R R E T E

ARTICLE   1  
En ce qui concerne les missions relatives à la délégation à la protection de la forêt méditerranéenne
(D.P.F.M),  la délégation de signature est donnée aux chargés de mission de la DPFM, messieurs
Philippe  JOANNELLE  et  Roland  PHILIP,  ingénieurs  divisionnaires  de  l’agriculture  et  de
l’environnement  et  monsieur  Michel  MAUFROY,  lieutenant-colonel  de  sapeurs-pompiers
professionnels, pour signer tous documents et pièces comptables relevant de leurs attributions, à
l’exclusion  des  instructions  générales,  des  décisions  à  caractère  réglementaire  et  des  courriers
adressés aux ministres, aux préfets et aux élus.

Délégation leur est  également  donnée pour l’ordonnancement secondaire des dépenses de DFCI
méditerranéenne sur le programme 149 (centre financier 0149-C001-A013 et 0149-C001-DPFM) 
Pour les demandes d'achat et de subvention, ainsi que pour les constatations de service fait dans
Chorus  Formulaires,  délégation  est  donnée  pour  la  saisie  et  la  validation,  à  Messieurs  Philippe
JOANNELLE Roland PHILIP et Michel MAUFROY .

ARTICLE 2

Pour  ce  qui  concerne  l’état-major  interministériel  de  zone,  délégation  est  donnée  à  l'inspecteur
général des sapeurs-pompiers François PRADON, chef de l’état-major interministériel de la zone de
défense et de sécurité sud, pour :
-  l’animation et la coordination des organismes zonaux relevant des compétences dévolues à l’état-
major interministériel de zone (EMIZ) ;
-  l'activation  des  mesures  prévues  au  Plan  de  Gestion  de  Trafic  "PALOMAR  SUD",  au  Plan
Intempéries Arc Méditerranéen (PIAM), ou aux Plans de Gestion du Trafic (PGT) d'axes de la zone
sud validés par le Préfet de zone. 
En cas d’absence ou d’empêchement  de l'inspecteur général François PRADON, la délégation qui
lui  est  conférée  sera  exercée  par  le  colonel  Gérard  PATIMO,  adjoint  au  chef  de  l’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.
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En cas d’absence ou d’empêchement du colonel Gérard PATIMO, la délégation qui lui est conférée
sera exercée, par l’officier désigné comme chef COZ d’astreinte, pendant la durée de ladite astreinte.

Pour la gestion administrative et financière du Centre zonal Opérationnel de Crise (CeZOC), et pour
l’engagement de dépenses n’excédant pas 5 000 € HT, à :
- Madame Laetitia CONTET, attachée principale d’administration de l’État, cheffe de cabinet du
CeZOC
-  Monsieur  Jean-Luc  JORDAN,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
administratif du CeZOC,
Pour la signature des ordres de mission des personnels affectés à l’état-major interministériel de la
zone de défense et de sécurité sud, à :
-  Monsieur  François  PRADON,  inspecteur  général  des  sapeurs-pompiers,  chef  de  l’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud,
-  Monsieur  Gérard  PATIMO,  colonel  de  sapeurs-pompiers,  adjoint  au  chef  d’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.

ARTICLE   3  

Pour ce qui concerne le centre zonal opérationnel de crise, pour l’animation et la coordination des
organismes  zonaux  relevant  des  compétences  dévolues  au  centre  zonal  opérationnel  de  crise
(CeZOC), délégation de signature est donnée au contrôleur général François PRADON.
Pour la signature des ordres de mission des personnels affectés à l’état-major interministériel de la
zone de défense et de sécurité sud, délégation de signature est donnée au contrôleur général François
PRADON,  et  en  son  absence  au  colonel Gérard  PATIMO,  adjoint  au  chef  d’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.

Pour la gestion administrative et financière du Centre zonal Opérationnel de Crise (CeZOC), et pour
l’engagement de dépenses n’excédant pas 3 000 € HT, délégation de signature est donnée à :
- Madame Hortense VERNEUIL, attachée d’administration de l’État, chef de cabinet de la zone de
défense et de sécurité sud,
-  Monsieur  Jean-Luc  JORDAN,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
administratif du CeZOC,
- Madame Marie-France PERRET, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du
pôle administratif du CeZOC.

ARTICLE   4  
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Hugues  CODACCIONI,  contrôleur  général  des
services actifs de la police nationale, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  sud, pour  l’animation  et  la  coordination  des
organismes zonaux relevant des compétences dévolues au secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud (SGAMI) et pour la signature des
arrêtés, décisions, lettres et notes dans les matières énumérées ci-après :
-  gestion  administrative  et  financière  des  personnels  de  la  police  nationale,  des  systèmes
d’information et de communication, des services techniques et des ouvriers d’État du ministère de
l’intérieur, ainsi que des personnels administratifs affectés en périmètre police ;
- gestion administrative et financière des personnels civils affectés dans les services déconcentrés de
la gendarmerie nationale de la zone de défense et de sécurité sud ;
-  pré-liquidation  de  la  paie  des  personnels  du  ministère  de  l'intérieur  affectés  dans  le  ressort
territorial de la zone de défense et de sécurité sud ;
- organisation et fonctionnement des commissions administratives paritaires compétentes pour les
agents de la zone de défense et de sécurité sud relevant du corps d’encadrement et d’application, des
techniciens et des agents spécialisés de police technique et scientifique, des adjoints techniques de
la  police nationale,  des  adjoints  techniques  de l’intérieur et  de l’outre-mer,  des  contrôleurs  des
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services techniques, des techniciens et des agents des systèmes d’information et de communication
ainsi que des ouvriers d’État ;
- organisation et fonctionnement des commissions administratives paritaires siégeant en conseil de
discipline compétentes pour les agents relevant des corps d’encadrement et d’application, d’agent
spécialisé de la police technique et scientifique et d’adjoint technique de la police nationale ; et en
ce qui concerne les ouvriers d’état pour les sanctions de 3ème et 4ème niveaux prévus par leur statut
particulier ;
- prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint administratif, de
secrétaire  administratif  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  et  d’attaché  d’administration  de  l’État
affectés dans les services du SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud et les services de la
police nationale au sein de la zone de défense et de sécurité sud ;
-  prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint technique de
l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  de  contrôleur  des  services  techniques,  d’ingénieur  des  services
techniques, d’agent SIC, de technicien SIC et d’ingénieur SIC, affectés dans les services du SGAMI
de la zone de défense et de sécurité sud, de police nationale et du SRSIC au sein de la zone de
défense et de sécurité sud ;
- prise des sanctions de premier et de deuxième niveau prévus par leur statut particulier pour les
agents relevant du corps des ouvriers d’État affectés dans les services du SGAMI de la zone de
défense et de sécurité sud, de police nationale et du SRSIC au sein de la zone de défense et de
sécurité sud ;
- prise des sanctions du premier groupe pour le corps des adjoints techniques de police nationale
pour les seuls agents affectés dans les services du SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud
dans le ressort des Bouches- du-Rhône ;
- prise de sanctions du premier groupe pour les adjoints de sécurité affectés au sein de la zone de
défense et de sécurité sud à l’exclusion du département des Bouches du Rhône ;
- organisation et  fonctionnement des commissions consultatives paritaires siégeant en conseil  de
discipline compétentes pour les contractuels recrutés au niveau zonal en tant qu’adjoints de sécurité
et cadets de la République,
- organisation et fonctionnement des commissions d’avancement des ouvriers d’État défense ;
- gestion administrative, financière, du fonctionnement, du matériel et des locaux des services en
charge de la sécurité publique au sein de la zone de défense et de sécurité sud ;
- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel à l’exception du budget pour
les services en charge, dans cette même zone, de la police judiciaire, du renseignement intérieur, de
l’inspection générale de la police nationale, de la formation initiale des personnels de police ainsi
que du laboratoire de police scientifique et des centres de coopération policière et douanière ;
-  gestion  administrative,  financière,  du fonctionnement  et  du matériel  de l’Unité  Opérationnelle
(UO) SGAMI du programme 216 et de l’UO dépenses mutualisées du BOP n°1 du programme 176 ;
- recrutement et formation des personnels actifs de police, des personnels techniques, scientifiques et
contractuels du ministère de l’intérieur dont notamment les adjoints de sécurité et les cadets de la
République ;
- représentation de l’État en matière contentieuse devant les juridictions administratives ;
- protection juridique des personnels de la police nationale et réparation des préjudices causés à ses
agents lors de leurs missions ou du fait de leur qualité ;
- institution, modification ou fermeture des régies d’avances et de recettes pour les services relevant
du SGAMI de la  zone de défense et  de sécurité sud ainsi  que la nomination et  la cessation de
fonction des régisseurs, des régisseurs suppléants et des mandataires ;
-  préparation et  conduite  d’opérations  immobilières  de la  police nationale  et  de la  gendarmerie
nationale et, à la demande des préfets de département de la zone de défense et de sécurité sud, la
gestion des opérations immobilières des autres services du ministère de l’intérieur ;
- en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, signature des marchés publics, des contrats, des
contrats de délégation de service public et des accords-cadres passés pour les besoins logistiques,
techniques et immobiliers de fonctionnement et d’investissement de la zone de défense et de sécurité
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sud, dans la limite de 3 000 000€ H.T. ;
-  en  matière  financière  et  comptable :  les  protocoles  transactionnels,  les  mandats  et  ordres  de
paiement,  les  bordereaux  d’émission,  les  titres  de  recettes,  les  ordres  de  reversement  et  pièces
comptables de tous ordres, les formules rendant exécutoires les titres de perception émis pour le
recouvrement des créances de l’État,  étrangères à l’impôt et aux domaines, entrant normalement
dans les attributions du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur. Sont
exclues de la délégation,  la réquisition du comptable et la possibilité de passer outre le visa du
contrôleur financier régional.
- les arrêtés, les décisions, les pièces comptables (contrats, bons de commande) et actes relevant des
attributions  de  la  direction  des  systèmes  d’information  et  de  communication,  à  l’exception  des
rapports aux ministres.

ARTICLE   5  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  pour  tous  arrêtés,  décisions,  lettres  et  notes  établis  par  la  direction  des  ressources
humaines à Madame Françoise SIVY, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
directeur des ressources humaines.

Par ailleurs, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise SIVY, la délégation qui lui
est consentie pourra également être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives (actes et
décisions  courantes  relevant  de  la  gestion  financière  et  administrative  de  leurs  bureaux,
correspondances courantes) par : 

- Madame Nadia SECCHI, attachée principal d'administration de l'  Etat, adjoint au directeur des
ressources humaines 
- Monsieur Michel BOURELLY, attaché principal d’administration de l’État,  chef du bureau des
personnels actifs ;

- Madame Fabienne ROUCAIROL, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef
du bureau des personnels actifs ;
- Monsieur Valentin MASIELLO, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du recrutement
et de la formation ;

-  Madame Hélène  MUNOZ ,  attaché  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  chef  du  bureau  du
recrutement ;
-  Madame  Camille  MADINIER,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du  pôle
d’expertise et de services ;

- Madame Marie Céline TRISTANI, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du pôle
d’expertise et de services ;
- Madame Catherine LAPARDULA, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau
des personnels administratifs, techniques et scientifiques ;

- Madame Camille MADINIER attachée  d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau des
personnels administratifs, techniques et scientifiques ;
-  Madame  Marie  Hélène  BOURDIER,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
ressources humaines SGAMI ;

- Madame Ophélie DERENTY, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau des
ressources humaines SGAMI ;
- Madame Isabelle FAU, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des affaires médicales et
sociales ;

- Monsieur Jean Laurent GASPARD, attaché d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau
des affaires médicales et sociales ;
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- Madame Catherine FEUILLERAT, attachée principale d'administration de l’État, chef du bureau
des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ;

- Madame Natalie VILALTA, attachée principale d'administration de l'  Etat,  chef du bureau des
personnels et du recrutement à la délégation territoriale de Toulouse ;   
- Monsieur Cyril FURLAN , secrétaire administratif de classe noramle, chef de section et adjointe au
chef du bureau des personnels actifs et du recrutement à la délégation territoriale de Toulouse ;

- Madame Isabelle PEREZ, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au chef du bureau
des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ;
-  Madame  Sandrine  GUINTI,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  chef  du  pôle
administratif du service médical statutaire.

ARTICLE 6
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  pour  les  documents  financiers  et  administratifs  établis  par  la  direction  de
l’administration générale et des finances, à Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration
de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances,  et  dans la
limite de 500 000 H.T. pour les marchés publics.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’administration
générale et des finances, la délégation qui lui est consentie pourra être exercée, dans la limite de
leurs attributions respectives, par :  

- Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d'administration de l'État, adjoint au directeur de
l'administration générale et des finances,
- Madame Céline CAPPELLO, attachée d’administration de l’État, chargée de mission auprès du
directeur de l’administration générale et des finances,

- Monsieur Jean Pierre CARLĖ, attaché hors classe d’administration de l’État , chef du bureau du
budget,
-  Madame Virginie  CIMOLI,  attachée  principale  d'administration  de  l'État,  adjointe  au  chef  du
bureau du budget,
- Madame Virginie NATALE, attachée principale d’administration de l’État,  cheffe du Centre de
Services Partagés,
-  Madame Béatrice  JAMET,  attachée  d'administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau des  dépenses
courantes,
- Monsieur Laurent LUCZAK, attaché d'administration de l'Etat, chef du bureau de la performance
financière,
-  Madame Murielle MOSCATELLI, attachée d'administration de l'Etat, cheffe du bureau dépenses
métiers et recettes non fiscales,
- Monsieur Cyrille CAMUGLI, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du contentieux et
du conseil juridique,
-  Mme  Jeanine  MAWIT,  attachée  d’administration,  cheffe  du  pôle  contentieux  administratif  et
conseil juridique,
- Mme Sania BOUSOUKA, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau de la
commande publique et des achats,
- Mme Zahia NASR, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau la commande
publique et des achats, chef du pôle passation des marchés publics.

Par  ailleurs,  délégation  de  signature  est  donnée  aux  fins  de  signer  les  bons  de  transport  et
d’hébergement aux personnes suivantes : Monsieur Sébastien TRUET, Monsieur David GUILLIOT,
Monsieur  Jean Pierre CARLĖ, Madame Virginie CIMOLI, Madame Cécile HAMOUDI, Madame
Cécile FLORES, Madame Mélanie GAMELL.
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ARTICLE   7  

Dans  le  cadre  de  l’exécution  du  programme  216,  délégation  de  signature  est  donnée  aux
gestionnaires budgétaires de l'UO SGAMI Sud et des centres de coûts qui la composent selon les
groupes utilisateurs joints en annexe 1, afin de saisir les demandes d'achat dans Chorus Formulaires,
de les valider le cas échéant et de constater le service fait.
Autorisation est donnée aux agents de l'UO SGAMI Sud détenteurs d'une carte achat de niveau 1
et/ou de niveau 3 à effectuer des commandes et à attester du service fait, en respectant le plafond par
achat qui lui est alloué, et selon la liste jointe en annexe 2.

Le détenteur de la carte achat de niveau 1 n’est pas autorisé à : 

• réaliser  des  achats  auprès  de  fournisseurs  titulaires  de  marchés  publics  en  dehors  des
fournitures non prévues dans ces marchés ;

• déroger à la règle des marchés publics, en achetant des fournitures ou services faisant l’objet
d’un marché à un fournisseur autre que le titulaire du marché (achat de fournitures de bureau
en grande surface ou sur des sites commerciaux). 

ARTICLE 8

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée à Monsieur Eric  TAISNE,  chef des services techniques,  directeur de l’immobilier  et
Monsieur  Gil  ZANARDI,  ingénieur  hors  classe  des  services  techniques,  directeur  adjoint  de
l'immobilier pour :
- les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'immobilier et notamment les
arrêtés de concessions de logement au profit des personnels relevant de la direction générale de la
police nationale et les actes de location passés pour les besoins des services de police ;
- la passation et l'exécution des marchés publics immobiliers d'un montant inférieur à 100 000 euros
HT et les avenants y afférents ;

- la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics immobiliers lorsque ceux-ci ne
modifient  ni  les  coûts  ni  les  délais  prévus dans  les  pièces  contractuelles :  ordres  de  service de
démarrage des travaux, décisions de validation de phase de maîtrise d’œuvre, avenants ou décisions
modificatives sans modification de coûts ou de délais, procès-verbaux de réception sans réserve,
procès-verbaux de levée de réserve,  décomptes  généraux définitifs  (DGD),  exemplaires  uniques
délivrés aux entreprises pour cessions de créances ou demandes de nantissement, agréments de sous-
traitants.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultanés  de  Monsieur  Eric  TAISNE,  directeur  de
l’immobilier et de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier, la délégation qui leur
est consentie sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et uniquement pour les
marchés publics immobiliers d'un montant inférieur à 40 000 euros HT par :

- Monsieur Didier TRAVERSA, ingénieur des services techniques  du bureau régional des affaires
immobilières PACA-CORSE,

- Monsieur Nicolas TRINQUET, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional
des affaires immobilières PACA-CORSE.
- Monsieur Alain FERRÉ, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau régional des
affaires immobilières OCCITANIE,

- Monsieur Jean-Luc VIRET, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional des
affaires immobilières OCCITANIE.
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Eric TAISNE, directeur de l’immobilier,
de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier,  la délégation qui leur est consentie
sera exercée Mme Linda SAURIN, attachée d’administration, cheffe du bureau zonal des affaires
générales pour les domaines relevant de son activité au sein de la direction de l’immobilier :
- les  certificats  administratifs  nécessaires  pour  le  traitement  de  l’exécution  financières  des

marchés.
- les  exemplaires  uniques  délivrés  aux entreprises  pour  cessions  de  créances  ou demandes de

nantissement,
- les autorisations d'absences pour les agents placés sous son autorité,
- les agréments des sous-traitants et les avenants sans incidence financière,
- les décomptes généraux définitifs (DGD).
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Linda SAURIN, la délégation qui lui est conférée, sera
exercée  par  M.  Jaroslaw  MALECKI,  secrétaire  administratif de  classe normale,  chef  du  pôle
financier zonal. 

ARTICLE 9
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'équipement et
de la logistique et les marchés d'équipement et de logistique d’un montant inférieur à 40 000 euros
HT et les avenants y afférents, à la Colonelle Rachel PREVOT, directrice de l'équipement et de la
logistique  et  à  Monsieur  Jean-Michel  CHANCY, ingénieur  hors  classe  des  services  techniques,
directeur adjoint de l'équipement et de la logistique.

En cas d'absence ou d'empêchement de la Colonelle Rachel PREVOT ou de Monsieur Jean-Michel
CHANCY, la délégation sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et uniquement
pour les marchés d'équipement et de logistique inférieurs à 15 000 euros HT, par : 

- Monsieur Christophe LATTARD, attaché d’administration de l'État, chef du bureau administration
et finances,

- Monsieur Sébastien JEANSELME, attaché d’administration de l'État, adjoint au chef du bureau
administration et finances,
- Monsieur Philippe MICHAUX, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau zonal
de l’armement, des munitions et des équipements zonal,

- Monsieur Didier BOREL, chef des services techniques, chef du bureau zonal des moyens mobiles,
-  Monsieur  Bruno  LAFAGE,  attaché  principal  d'administration  de  l’État,  chef  du  bureau  de
l’armement, des munitions et des équipements à la délégation territoriale de Toulouse,

-  Monsieur  Thierry  VERZENI,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  adjoint  au  chef  de
l’antenne logistique de Montpellier.

En cas d’absence ou d’empêchement de la Colonelle Rachel PREVOT, de Monsieur Jean-Michel
CHANCY,  de  Monsieur  Thierry  VERZENI,  de  Monsieur  Didier  BOREL,  de  Monsieur  Bruno
LAFAGE, la délégation de signature qui leur est consentie sera exercée, dans le cadre exclusif des
commandes relatives à leurs attributions respectives et dans la limite de 3 000 € HT : 
- pour le site de la direction de l'équipement et  de la logistique à Marseille (13),  par Monsieur
Nicolas  CHARFE,  par  Monsieur  Pascal  COLLIGNON,  Madame  Geneviève  COLLIGNON,
Monsieur  Vanaraj  LONGUETEAU,  Monsieur  Anthony  BONIFAY,  le  Major  Olivier  ROGE  et
l'Adjudant chef Emmanuel GUIBAL ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Montpellier (34),  par Monsieur
Éric  PIERRE,  le  Major  Abdellah  SAMET,  Monsieur  Carlos  LOURENCO et  Monsieur  Vincent
PASCUITO ;
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- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Perpignan(66), par Monsieur Jean-
Luc DESBORDES, l’Adjudant-chef Eric MAXIME,l'Adjudant-chef Franck DEBIEN ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Nice (06), par Monsieur Alexandre
CHEVELEFF , Monsieur Thierry IBANEZ, Monsieur Grégory GRAL ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Ajaccio (2A), par Monsieur Denis
COUREAU, Monsieur Jacques PERINI, Monsieur Frédéric POLI  

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Furiani (2B), par Monsieur Michel
RAVENEL, Monsieur Sébastien MARIANI et Monsieur Thierry ANSIANI ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Borgo (2B), par  l'Adjudant-chef
Dominique LAFFICHER et l’Adjudant Eric PIQUEMAL ;

-  pour  le  site  de  la  direction  de  l'équipement  et  de  la  logistique  à  Digne-les-Bains  (04),  par
l'Adjudant-chef Florent BURILLIER et le Maréchal-des-logis-chef Benoît PREVERAUD ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Gap (05), par  l'Adjudant-chef
Jérôme BONNET et le maréchal-des-logis chef Christophe REECHT;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Hyères (83), par l’Adjudant chef
Sébastien FROGER et d’adjudant Christophe COLIN  ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Orange (84), par le major Thierry
ASTRAND ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Carcassonne (11), par le Major
Etienne GANTAR, l'Adjudant-chef Cyrille LE BRIS, Adjudant David MANSARD; 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Nîmes (30), par le major Gilles
MAJOREL et l'Adjudant Pascal BATTINI ;

-  pour  le  site  de  la  direction  de  l'équipement  et  de  la  logistique  à  Mende (48),  par l'Adjudant
Frédéric BALDET et l'Adjudant Sébastien BERTRAND ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Toulouse (31), par l’adjudant chef
Philippe  POINTREAU,  Monsieur  Jêrome  DEGUILHEM,  Madame  Marie-ange  CAMBON  et
Monsieur Simon CANTAREL ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Foix (09), par l'Adjudant Stéphane
RUIZ et le maréchal-des-logis chef Sébastien VANDART  ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Rodez (12), par l'Adjudant chef
Christophe GAYRAUD et l’Adjudant Yvan CAZEAUX ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Auch (32), par l’Adjudant Fabrice
DAVID et l’adjudant Eric GALLIMARD ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Cahors (46), par l'Adjudant Francis
LENDROIT et l'Adjudant Romuald LAGNY ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Tarbes (65), par  l'Adjudant-chef
Jacques DA FONSECA et l'Adjudant Frédéric BAYAC ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Albi (81), par  l'Adjudant-chef
Christophe CARAYON et le maréchal-des-logis chef Frédéric FREJAFOD ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Montauban (82), par le major
Patrick BERTAL et le Maréchal-des-logis chef Patrice NOGUES.

A  RTICLE 1  0     
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée  à  Monsieur  Nicolas  BOUTTE,  directeur  des  systèmes  d’information  et  de
communication pour :
- la passation et l'exécution des marchés publics SIC d'un montant inférieur à 40 000 euros HT et
les avenants y afférents ;
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- la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics SIC lorsque ceux-ci ne modifient
ni les coûts ni les délais prévus dans les pièces contractuelles.

-  En cas  d’absence et  d’empêchement  de  Monsieur Nicolas BOUTTE, la  délégation qui  lui  est
conférée sera exercée par  Monsieur Fabrice BRACCI, ingénieur SIC hors classe, directeur adjoint
des systèmes d’information et  de communication et  par Madame Magali  CLERMONT  attachée
d’administration de l’État, cheffe du Bureau des Moyens et Activités Transverses.
-  En cas  d’absence et  d’empêchement  de Monsieur  Nicolas  BOUTTE, la  délégation qui  lui  est
conférée sera exercée par Monsieur Jacques SARAMON et par Madame Estelle ROÏC, pour les
actes de la délégation territoriale de Toulouse relevant du domaine de compétence fonctionnelle et
territoriale de la direction des systèmes d’information et de communication, et par Monsieur Joël
MACARUELLA pour les actes des antennes logistiques de Nice et de Montpellier.

- En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui  est
conférée sera exercée par Monsieur Cyr BUONO, dans les limites de ses attributions au sein de la
direction des systèmes d’information et de communication et  pour l’engagement de dépenses de
fonctionnement de la DSIC n’excédant pas 5 000€ HT.

ARTICLE    11     

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée  pour  les  engagements  juridiques  des  dépenses  concernant  le  budget  propre  des
délégations territoriales, régionales et des antennes logistiques, dans la limite de 25 000€ par acte et
à l’exclusion des dépenses imputées sur les lignes budgétaires EQ41 (habillement et tenues) et EQ32
(plateforme zonale d’étalonnage des cinémomètres) sur le centre de coût de la délégation territoriale
de Toulouse :
-  pour  ce  qui  concerne  la  délégation  territoriale  de  Toulouse,  à  Madame  Karine  SABATE-
DUMONTEIL, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, déléguée territoriale de
Toulouse ;
- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio,  à  Monsieur Anthony TEDDE, ingénieur,
chef de la délégation régionale de Corse ;

- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Nice à Monsieur Jean-Expedit JAMS, ingénieur des
services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ;
- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier à Monsieur Thierry VERZENI adjoint au
chef de l’antenne logistique de Montpellier.

- En  leur  qualité  de  chef  d’établissement  et  de  site,  en  tant  que  responsable  de  la  sécurité  des
personnes et des biens et des conditions d’hygiène et de sécurité au travail, délégation de signature
est donnée pour la gestion courante de l'établissement :
-  pour ce qui concerne le site  de Sainte-Marthe  à Monsieur Hugues CODACCIONI, adjoint  au
secrétaire  général  pour  l’administration  du  ministère  de  l’intérieur  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité sud ;
-  pour  ce  qui  concerne  le  site  de  Noilly  Prat,  au  Colonel  Patrick  HOAREAU,  directeur  de
l'équipement et de la logistique ;

-  pour  ce  qui  concerne  le  site  d’Alphonse  Allais,  à  Monsieur  Nicolas  BOUTTE,  directeur  des
systèmes d’information et de communication ;
-  pour  ce  qui  concerne  la  délégation  territoriale  de  Toulouse,  à  Madame  Karine  SABATE-
DUMONTEIL déléguée territoriale de Toulouse ;

- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio, à  Monsieur Anthony TEDDE, ingénieur,
chef de la délégation régionale de Corse ;
-  pour  ce  qui  concerne  l'antenne logistique  de  Nice,  à  Monsieur  Eric  DELAGE,  ingénieur  des
services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ;
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- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier, à Monsieur Thierry VERZENI, adjoint au
chef de l’antenne logistique de Montpellier.

ARTICLE 12
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  à  Monsieur  François  MICHEL,  médecin  inspecteur  zonal  pour  l'ensemble  des 
documents administratifs et financiers établis par les services médicaux statutaires de la zone de
défense et de sécurité  sud .  En son absence ou en cas d'empêchement délégation est donnée  à
Monsieur Pierre LAMBICCHI (jusqu’au 08/092022), médecin contractuel de la police nationale,
pour les régions PACA , CORSE et  les départements de l'Aude, du Gard, de l'Hérault, de la Lozère
et des Pyrénées orientales, à Madame Anne MOUILLARD, chef du service médical statutaire et de
contrôle de la délégation territoriale de Toulouse, pour les départements de l'Ariège, du Tarn, du
Gers, de la Haute-Garonne, du Lot, des Hautes-Pyrénées, de l’Aveyron et du Tarn et Garonne et à
monsieur Claude TIRIAL, médecin inspecteur régional adjoint en charge de l’Ecole Nationale de
Police de Nîmes. 

ARTICLE 13

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est
consentie, dans les domaines relevant du cabinet du SGAMI, sera exercée, dans les limites de leurs
attributions respectives au sein du cabinet et pour l’engagement de dépenses de fonctionnement du
cabinet n’excédant pas 5 000€ HT, par :

- Monsieur Michel LEMARCHAND, attaché principal d'administration de l’État, chef de cabinet ;
- Monsieur Jacques PICAN, attaché d'administration de l’État, adjoint au chef de cabinet ;

-  Madame Myriam ASSILA,  attachée  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau  des  affaires
générales.

ARTICLE 14 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par les services actifs de sécurité
intérieure à Monsieur Michel TOURNAIRE, sous-préfet, coordonnateur pour la sécurité en Corse.

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel TOURNAIRE, la délégation qui lui est
consentie, à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels élaborés dans le cadre d'un marché,
accords-cadres  et  marchés,  sera  exercée  par  Monsieur  Nicolas  RODILLON,  commissaire
divisionnaire,  coordonnateur  adjoint  pour  la  sécurité  en  Corse  et  par  Monsieur  Antoine  de
MIRIBEL, lieutenant-colonel de gendarmerie, coordonnateur adjoint pour la sécurité en Corse.

ARTICLE 15
Dans le cadre de l’exécution du BOP « Immigration et Asile », programme 303, action 3,  en cas
d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  Hugues  CODACCIONI,  délégation  de  signature  est
donnée à Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’administration générale et des finances, afin de
signer  les actes  juridiques concernant  les  dépenses de fonctionnement  des  locaux et  centres de
rétentions inférieures à 25.000 euros HT ; les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché
notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation.

En  cas  d’absence  de  Monsieur  Sébastien  TRUET,  directeur  de  l’administration  générale  et  des
finances, la délégation est donnée à :   
- Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d'administration de l'État, adjoint au directeur de
l'Administration Générale et des Finances ;
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- Monsieur Jean Pierre CARLĖ, attaché hors classe d’administration de l’État , chef du bureau du
budget,
-  Madame Virginie  CIMOLI,  attachée  principale  d'administration  de  l'État,  adjointe  au  chef  du
bureau du budget.

ARTICLE 1  6     :     
L’arrêté du 11 avril 2022 portant délégation de signature à Monsieur Christian CHASSAING est
abrogé.

ARTICLE   17     :  
L’adjoint au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense
et de sécurité sud est chargé  de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs des préfectures chefs-lieux des régions PACA, Occitanie et Corse.  
 

    Fait à Marseille, le 09 septembre 2022
      
                          Le Préfet                                    

      Signé
                                  Christophe MIRMAND
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Arrêté 
portant création de la chambre funéraire de la commune d’Istres

références cadastrales AC 137, 148, 149

Le Préfet 
de la Région Provence-Alpes Côte d’Azur, 

Préfet de la Zone Défense et de Sécurité Sud,
 Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-38, R 2223-74 à
R 2223-79, et D 2223-80 à D 2223-87,

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles R 1335-1 à 1335-14,

Vu  la  délibération  n°169/18  du  26  juillet  2018  accordant  au  maire  de  la  commune  d’Istres
délégation dans un certain nombre de matières et notamment en urbanisme.

Vu la décision n°616/18 du 23 août 2018 par laquelle le maire a signé et déposé un permis de
construire pour la construction d’une chambre funéraire sise cimetière des Maurettes à Istres,

Vu la délibération n°120/20 du 22 juillet 2020 portant autorisation de programme et crédits pour la
chambre funéraire,

Vu la demande présentée par la commune d’Istres en vue d’obtenir l’autorisation de création d’une
chambre funéraire à Istres, 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l'Environnement  et  des  Risques
Sanitaires et Technologiques en date du 13 avril 2022,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  12  mai  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Régis
PASSERIEUX, sous-préfet d’Istres,

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Istres,

Considérant que le projet respecte la réglementation applicable en matière de création de chambre
funéraire, 

ARRETE 

ARTICLE 1er
La commune d’ISTRES est autorisée à procéder à la création d’une chambre funéraire à Istres,
sise Cimetière des Maurettes,
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ARTICLE 2
La chambre funéraire, dans sa réalisation, devra répondre aux prescriptions techniques prévues
par les articles D 2223-80 à D 2223-84 du code général des collectivités territoriales,

ARTICLE 3
Conformément à l’article D 2223-87 du  code général des collectivités territoriales, l’ouverture au
public de la chambre funéraire est subordonnée à la vérification de la conformité des prescriptions
énoncées aux articles D 2223-80 à D 2223-84, vérifiée par un organisme de contrôle accrédité, 

ARTICLE 4
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône,

ARTICLE 5
Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa publication.
La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par l’application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site: www.telerecours.fr. 

ARTICLE 6
Le  Sous-préfet  d’Istres  et  le  maire  d’Istres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

                                                                              
Fait à Istres, le 22 août 2022

Pour le Préfet et par délégation 
Le Sous-préfet d’Istres

Signé

Régis PASSERIEUX
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